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IMERYS 
Société Anonyme au Capital de 169 881 910 Euros 

Siège Social : 43, quai de Grenelle 75015 Paris 
562 008 151 R.C.S PARIS 

 
 

AVIS RÉUNION VALANT AVIS DE CONVOCATION À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE  
 
 
Les actionnaires de la société IMERYS (la « Société ») sont avisés qu’une Assemblée Générale Mixte est convoquée le  
10 mai 2023, à 14 heures 30, à NEW CAP Event Center, 3, quai de Grenelle à Paris (75015), afin de délibérer sur l’ordre du jour 
indiqué ci-après :  

ORDRE DU JOUR DE L’ASSEMBLEE GENERALE MIXTE 

PARTIE ORDINAIRE 

1. Approbation de la gestion et des comptes sociaux de l’exercice clos le 31  décembre 2022 ; 

2. approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31  décembre 2022 ; 

3. affectation du résultat et détermination du dividende au titre de l’exercice clos le 31  décembre 2022 ; 

4. rapport spécial des Commissaires aux comptes visé à l’article  L. 225-40 du Code de commerce ; 

5. approbation de la politique de rémunération du Président du Conseil d’Administration au titre de l’exercice 2023  ; 

6. approbation de la politique de rémunération du Directeur Général au titre de l’exercice 2023  ; 

7. approbation de la politique de rémunération des membres du Conseil d’Administration  au titre de l’exercice 2023 ; 

8. approbation des éléments relatifs à la rémunération 2022 des mandataires sociaux visés à l’article  L. 22-10-9 I du Code de 

commerce ; 

9. approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature, 

versés au cours de l’exercice 2022 ou attribués au  titre du même exercice, au Président du Conseil d’Administration ; 

10. approbation des éléments f ixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature, 
versés au cours de l’exercice 2022 ou attribués au titre du même exercice, au Directeur Général  ; 

11. renouvellement du mandat d’Administrateur de Madame Annette Messemer ; 

12. renouvellement du mandat d’Administrateur de Madame Véronique Saubot ; 

13. nomination de Madame Stéphanie Besnier en tant que nouvel Administrateur ; 

14. achat par la Société de ses propres actions. 

PARTIE EXTRAORDINAIRE 

15. Délégation de compétence au Conseil d’Administration à l’effet d’augmenter le capital social par émission d’actions ou de valeurs 

mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital de la Société, avec maintien du droit préférentiel de souscripti on ; 

16. délégation de compétence au Conseil d’Administration à l’effet d’augmenter le capital social par émission d’actions ou de valeurs 

mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital de la Société, avec suppression du droit préférentiel de souscri ption, 

dans le cadre d’une offre au public, à l’exclusion des offres visées à l’article  L. 411-2 1° du Code monétaire et financier et prévues à 
la dix-septième résolution ; 

17. délégation de compétence au Conseil d’Administration à l’effet d’augmenter le capital social par émission d’actions ou de valeurs 

mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital de la Société, avec suppression du droit préférentiel de souscri ption, 
dans le cadre d’une offre au profit d’investisseurs quali fiés ou d’un cercle restreint d’investisseurs visée à l’article  L. 411-2 1° du Code 

monétaire et financier ; 

18. délégation de compétence au Conseil d’Administration à l’effet d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas d’augmentation 

de capital avec maintien ou suppression du droit préférentiel de souscription, dans une limite de 15  % de l’émission initiale ; 

19. autorisation donnée au Conseil d’Administration à l’effet de fixer le prix d’émission des actions ou des valeurs mobilièr es donnant 

accès au capital, en cas de suppression du droit préférentiel de souscription, dans une limite de 10  % du capital par an ; 

20. délégation de pouvoirs au Conseil d’Administration à l’effet d’augmenter le capital social en vue de rémunérer des apports en 
nature constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme, au capital, dans une limite 

de 10 % du capital par an ; 

21. délégation de compétence au Conseil d’Administration à l’effet d’augmenter le capital social par incor poration de réserves, 

bénéfices, primes de fusion, apports ou autres ; 
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22. limitation globale du montant nominal des augmentations de capital et des émissions de titres d’emprunt pouvant résulter des 

délégations et autorisations qui précèdent ; 

23. délégation de compétence au Conseil d’Administration à l’effet d’augmenter le capital social par émission d’actions ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital réservées aux adhérents à un plan d’épargne d’entreprise de la Société ou de son Groupe, avec 

suppression du droit préférentiel de souscription ; 

24. autorisation donnée au Conseil d’Administration de procéder au profit de salariés et de mandataires sociaux de la Société  et de 
ses filiales, ou à certaines catégories d’entre eux, à des attributions gratuites d’actions de la Société ; 

25. autorisation donnée au Conseil d’Administration de réduire le capital social par annulation d'actions auto -détenues ; 

26. pouvoirs pour formalités. 
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PROJET DE RESOLUTIONS SOUMIS AU VOTE DE L’ASSEMBLEE GENERALE 
MIXTE 

PARTIE ORDINAIRE 

PREMIERE RESOLUTION 

Approbation de la gestion et des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2022 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après 

avoir pris connaissance du Rapport du Conseil d’Administration et du Rapport des Commissaires aux comptes relatifs aux comptes 

annuels de la Société de l’exercice clos le 31  décembre 2022, approuve lesdits comptes tels qu’ils ont été présentés, ainsi que les 
opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports. 

En application de l’article 223 quater du Code général des impôts, l’Assemblée Générale approuve le montant global des dépenses 

et charges visées au 4 de l’article 39 du Code général des impôts, lequel s’est élevé à 176 541,38  euros au cours de l’exercice 
écoulé, étant précisé qu’il n’y a pas eu d’impôt supporté à raison desdites dépenses et charges. 

DEUXIEME RESOLUTION 

Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le  31 décembre 2022 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Gén érales Ordinaires, après 
avoir pris connaissance du Rapport du Conseil d’Administration et du Rapport des Commissaires aux comptes relatifs aux comptes 

consolidés du Groupe de l’exercice clos le 31  décembre 2022, approuve lesdits comptes tels qu’ils ont été présentés, ainsi que les 

opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports. 

TROISIEME RESOLUTION 

Affectation du résultat et détermination du dividende au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2022 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après 
avoir pris connaissance du Rapport du Conseil d’Administration  : 

• constate que le bénéfice de la Société pour l’exercice écoulé s’élève à  : 150 257 913,27 euros 

• auquel s’ajoute le report à nouveau d’un montant de  : 604 088 941,33 euros 

• qu’il n’y a pas lieu de doter la réserve légale qui atteint déjà le dixième du capital social  : Non applicable 

• formant ainsi un total distribuable de : 754 346 854,60 euros 

• décide de verser, au titre de l’exercice 2022, un dividende de 3,85  euros à chacune des 
84 940 955 actions composant le capital social au 31 décembre 2022, représentant une distribution 

de : 

(327 022 676,75) euros 

• et affecte le solde au report à nouveau qui s'élève désormais à : 427 324 177,85 euros 

Le versement de 3,85 euros par action correspond à un dividende ordinaire de 1,50 euro par action et à un dividende exceptionnel 

de 2,35 euros par action. 

L’Assemblée Générale décide que la variation du nombre d’actions ouvrant droit à dividende à la date de mise en paiement du 

dividende par rapport aux 84 940 955 actions composant le capital social au 31 décembre 2022, donnera lieu à un ajustement du 

montant total du dividende. Le montant af fecté au compte report à nouveau sera déterminé sur la base des dividendes effectivement 
mis en paiement. 

 

Le dividende sera détaché de l’action le 15  mai 2023 et mis en paiement le 17 mai 2023. Conformément aux dispositions de 

l’article 243 bis du Code général des impôts, il est précisé que le dividende ouvre droit pour les personnes physiques fiscalement 
domiciliées en France à l’abattement de 40 % prévu à l’article 158-3-2° du Code général des impôts, sous réserve que ces personnes 

aient exercé l’option globale prévue à l’article 200 A, 2 dudit Code pour l’imposition de l’ensemble de leurs revenus mobiliers éligibles 

au barème progressif de l’impôt sur le revenu. L’Assemblée Générale prend acte que le montant des dividendes par action mis e n 
paiement au titre des trois exercices précédents a été le suivant : 
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Exercice clos le : 31/12/2021 31/12/2020 31/12/2019 

Dividende net par action 1,55 € * 1,15 € * 1,72 € * 

Nombre d’actions ayant perçu le dividende 84 732 456 84 811 788 79 032 835 

Distribution nette totale 131,3 M€ 97,5 M€ 135,9 M€ ** 

* Montant éligible pour sa totalité à l’abattement de 40 % bénéficiant aux personnes physiques fiscalement domiciliées en France, prévu à 
l’article 158-3-2° du Code général des impôts, en cas d’option pour le barème progressif de l’impôt sur le revenu. 

** L’Assemblée Générale Mixte du 4 mai 2020 a décidé d’une option pour le paiement du dividende en action au titre de l’exercice 2019 s’étant 

traduite par une augmentation de capital (prime d’émission incluse) de 119,8 millions d’euros et d’un paiement en numéraire représentant un 

montant total de 16,1 millions d’euros. 

QUATRIEME RESOLUTION 

Rapport spécial des Commissaires aux comptes visé à l’article L. 225-40 du Code de commerce 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après 
avoir pris connaissance du Rapport du Conseil d’Administration et du Rapport spécial des Commissaires aux comptes établi 

en application des dispositions de l’article L. 225-40 du Code de commerce, approuve ledit Rapport spécial et les éléments qu’il 

contient. 

CINQUIEME RESOLUTION 

Approbation de la politique de rémunération du Président du Conseil d’Administration au titre de l’exercice 2023 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après 

avoir pris connaissance du Rapport sur le Gouvernement d’Entreprise prévu par l’article  L. 225-37 du Code de commerce, approuve, 
conformément aux dispositions de l’article  L. 22-10-8 II dudit Code, la politique de rémunération du Président du Conseil 

d’Administration de la Société au titre de l’exercice 2023, telle que présentée dans le Document d’Enregistrement Universel  2022 de 

la Société, chapitre 4, section 4.3. 

SIXIEME RESOLUTION 

Approbation de la politique de rémunération du Directeur Général au titre de l’exercice 2023 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après 

avoir pris connaissance du Rapport sur le Gouvernement d’Entreprise prévu par l’article  L. 225-37 du Code de commerce, approuve, 
conformément aux dispositions de l’article L. 22-10-8 II dudit Code, la politique de rémunération du Directeur Général de la Société 

au titre de l’exercice 2023, telle que présentée dans le Document d’Enregistrement Universel 2022 de la Société, chapitre  4, 

section 4.3. 

SEPTIEME RESOLUTION 

Approbation de la politique de rémunération des membres du Conseil d’Administration au titre de l’exercice 2023 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après 

avoir pris connaissance du Rapport sur le Gouvernement d’Entreprise prévu par l’article L. 225-37 du Code de commerce, approuve, 
conformément aux dispositions de l’article  L. 22-10-8 II dudit Code, la politique de rémunération des membres du Conseil 

d’Administration de la Société au titre de l’exercice 2023, telle que présentée dans  le Document d’Enregistrement Universel 2022 de 

la Société, chapitre 4, section 4.3. 

 
HUITIEME RESOLUTION 

Approbation des informations relatives à la rémunération 2022 des mandataires sociaux visées à  l’article L. 22-10-9 I du 

Code de commerce 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après 
avoir pris connaissance du Rapport sur le Gouvernement d’Entreprise prévu par l’article  L. 225-37 du Code de commerce, approuve, 

en application de l’article L. 22-10-34 I dudit Code, l’ensemble des informations relatives à la rémunération 2022 des mandataires 

sociaux mentionnées à l’article L. 22-10-9 I du Code de commerce qui y sont présentées, telles qu’elles figurent dans le Document 
d’Enregistrement Universel 2022 de la Société, chapitre  4, section 4.3. 

NEUVIEME RESOLUTION 

Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute 

nature, versés au cours de 2022 ou attribués au titre du même exercice, au Président du Conseil d’Administration 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après 

avoir pris connaissance du Rapport sur le Gouvernement d’Entreprise prévu par l’article L. 225-37 du Code de commerce approuve, 

en application de l’article L. 22‑10-34 II dudit Code, les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale 

et les avantages de toute nature versés au cours de l’exercice 2022 ou attribués au titre du même exercice au Président du Conseil 

d’Administration, qui y sont présentés, tels qu’ils figurent dans le Document d’Enregistrement Universel 2022 de la Société, chapitre 4, 
section 4.3 et chapitre 8, section 8.2.4. 
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DIXIEME RESOLUTION 

Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute 

nature, versés au cours de l’exercice 2022 ou attribués au titre du même exercice, au Directeur Général 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après 
avoir pris connaissance du Rapport sur le Gouvernement d’Entreprise prévu par l’article  L. 225-37 du Code de commerce approuve, 

en application des dispositions de l’article L. 22-10-34 II dudit Code, les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la 

rémunération totale et les avantages de toute nature versés au cours de l’exercice 2022 ou attribués au titre du même exercic e, au 

Directeur Général, qui y sont présentés, tels qu’ils figurent dans le Document d’Enregistrement Universel 2022 de la Société,  
chapitre 4, section 4.3 et chapitre 8, section 8.2.4. 

ONZIEME RESOLUTION 

Renouvellement du mandat d’Administrateur de Madame Annette Messemer 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après 

avoir pris connaissance du Rapport du Conseil d’Administration, constatant que le mandat d’Administrateur de Madame  Annette 

Messemer vient à échéance à l’issue de la présente Assemblée, décide de renouveler ce mandat pour une durée qui, conformément 
aux dispositions statutaires, prendra fin à l’issue de l’Assemblée Générale appelée, en 2026, à statuer sur la gestion et  les comptes 

de l’exercice 2025. 

DOUZIEME RESOLUTION 

Renouvellement du mandat d’Administrateur de Madame Véronique Saubot 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après 

avoir pris connaissance du Rapport du Conseil d’Administration, constatant que le mandat d’Administrateur de Madame Véronique 

Saubot vient à échéance à l’issue de la présente Assemblée, décide de renouveler ce mandat pour une durée qui, conformément 
aux dispositions statutaires, prendra fin à l’issue de l’Assemblée Générale appelée, en 2026, à statuer sur la gestion et les comptes 

de l’exercice 2025. 

TREIZIEME RESOLUTION  

Nomination de Madame Stéphanie Besnier en tant que nouvel Administrateur 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après 

avoir pris connaissance du Rapport du Conseil d’Administration, décide de nommer Madame Stéphanie Besnier en tant que nouvel 

Administrateur de la Société pour une durée qui, conformément aux dispositions statutaires, prendra fin à l’issue de l’Assemblée 
Générale appelée, en 2026, à statuer sur la gestion et les comptes de l’exercice 2025. 

QUATORZIEME RESOLUTION 

Achat par la Société de ses propres actions 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après 
avoir pris connaissance du Rapport du Conseil d’Administration, notamment en application des dispositions des articles   

L. 22-10-62 du Code de commerce, du règlement (UE) n° 596/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 sur les 

abus de marché, des articles 241-1 à 241-7 du Règlement général de l’Autorité des marchés financiers (l’“AMF”) et de sa pratique 
de marché admise : 

1. autorise le Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, à procéder à l ’achat des 

actions de la Société en vue : 

■ de procéder à leur annulation ultérieure par réduction du capital de la Société, en vertu le cas échéant de l’autorisation prévue 

à la vingt-cinquième résolution soumise au vote de la présente Assemblée Générale, 

■ d’assurer la mise en œuvre et la couverture de plans d’options d’achat d’actions et/ou de plans d’attribution d’actions gratuites 
ainsi que toutes allocations d’actions au titre de plans d’actionnariat mis en place par la Société (ou plans assimilés) ou a u titre de 

la participation à ses résultats, à des salariés, anciens salariés et/ou mandataires sociaux de la Société et/ou des sociétés qui lui 

sont liées en application des articles L. 225-180 et L. 233-16 du Code de commerce, dans le cadre des régimes légaux en vigueur 

ou de plans ad hoc mis en place par la Société, 

■ de remettre ou échanger les actions achetées à l’occasion, notamment, de l’exercice de droits ou de l’émission de titres ou de 

valeurs mobilières donnant droit par remboursement, conversion, échange, présentation d’un bon ou de toute autre manière à 

l’attribution d’actions, 

■ d’animer le marché par l’intermédiaire d’un prestataire de services d’investissement intervenant au nom et pour le compte de la 

Société dans le cadre, notamment, d’un contrat de liquidité, étant précisé que le nombre d’actions ainsi rachetées correspondra 

pour le calcul de la limite de 10 % des achats prévue au paragraphe 2 de la présente résolution, au nombre d’actions achetées, 

déduction faite du nombre d’actions revendues pendant la durée de l’autorisation, 

■ de les conserver et de les remettre ultérieurement en paiement ou en échange dans le cadre d’opérations de croissance externe, 

■ et, plus généralement, d’opérer dans tout autre but autorisé ou qui viendrait à être autorisé par la loi ou la réglementati on, et/ou 

mettre en œuvre toute pratique de marché admise ou qui viendrait à être admise par l’AMF. 
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L’acquisition, la cession, le transfert et l’échange des actions pourront être effectués à tous moments, à l’exclusion des pé riodes 

d’offre publique sur le capital de la Société, dans le respect de la réglementation en vigueur, sur le marché ou de gré à gré, par 

tous moyens, y compris par transfert de blocs, par l’utilisation ou l’exercice de tout instrument financier, contrat financie r et produit 
dérivé ; 

2. fixe les limites suivantes à l’utilisation de la présente autorisation par le Conseil d’Administration : 

■ le nombre maximum d’actions pouvant être acquises ne pourra excéder 10  % du nombre total d’actions émises et en circulation 
au 1er janvier 2023, soit 8 494 095 actions (ou 5 % du nombre total des actions composant le capital social s’il s’agit d’actions 

acquises par la Société en vue de leur conservation et de leur remise ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre d’une 

opération de fusion, de scission ou d’apport), 

■ le nombre d’actions que la Société détiendra, directement ou indirectement, à quelque moment que ce soit, ne pourra dépasser 
10 % des actions composant le capital de la Société, 

■ le prix maximum d’achat des actions ne pourra être supérieur à 85  euros, 

■ le montant maximal susceptible d’être ainsi consacré par la Société à ces acquisitions ne pourra être supérieur à 
721 998 075 euros ; 

3. décide que, en cas de modification du nominal des actions, d’augmentation de capital par incorporation de réserves et d’at tribution 

gratuite d’actions ainsi qu’en cas, soit d’une division, soit d’un regroupement des titres, le montant maximal consacré à ces 
acquisitions et le nombre maximal de titres à acquérir indiqués ci -dessus seront ajustés en conséquence par un coefficient 

multiplicateur égal au rapport entre le nombre de titres composant le capital avant l’opération et ce nombre après l’opération. Le 

Conseil d’Administration aura également le pouvoir d’ajuster le prix unitaire maximum d’achat afin de tenir compte de l’incid ence de 

ces opérations sur la valeur de l’action ; 

4. fixe à dix-huit mois, à compter du jour de la présente Assemblée, la durée de validité de la présente autorisation, qui prive ainsi 

d’effet, pour la partie non utilisée, toute autorisation antérieure accordée au Conseil d’Administration relative à l’acquisition par la 

Société de ses propres actions ; 

5. confère tous pouvoirs au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, p our mettre 

en œuvre cette autorisation et, notamment, pour passer tous ordres de bourse, signer tous actes d’achat, de cession, d’échange ou 

de transfert, conclure tous accords, effectuer toute déclaration auprès de l’AMF et de tout autre organisme, procéder aux ajustements 
prévus ci-dessus, procéder à toutes réallocations permises des actions rachetées en vue de l’un des objectifs du programme de 

rachat à un ou plusieurs autres objectifs, étant précisé que ces réallocations pourront porter sur les actions rachetées dans  le cadre 

des autorisations de programme antérieures, remplir toutes formalités, et, en général, faire le nécessaire. 

PARTIE EXTRAORDINAIRE 

QUINZIEME RESOLUTION 

Délégation de compétence au Conseil d’Administration à l’effet d’augmenter le capital social par émission d’actions ou de 

valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital de la Société, avec maintien du droit préférentiel de 

souscription 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires, 
après avoir pris connaissance du Rapport du Conseil d’Administration et du Rapport des Commissaires aux  comptes et 

conformément aux dispositions des articles L. 225-129-2 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce : 

1. délègue au Conseil d’Administration sa compétence pour décider l’augmentation du capital de la Société, en une ou plusieurs fois, 
dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, sur le marché français et/ou sur le marché international, en  euros ou en toute 

autre devise, par l’émission, avec maintien du droit préférentiel de souscription, d’actions ordinaires et/ou de toutes autres valeurs 

mobilières de la Société, représentatives ou non de titres de créance, donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, 

à tout moment ou à dates fixes, à des actions ordinaires à émettre de la Société, ou, conformément à l’article  L. 228-93 du Code de 
commerce, de toute société qui possède directement ou indirectement plus de la moitié de son capital ou dont elle possède 

directement ou indirectement plus de la moitié du capital, que ce soit par souscription, conversion, échange, remboursement, 

présentation d’un bon ou de toute autre manière, ces valeurs mobilières pouvant être également libellées en monnaies étrangères 
ou en unité monétaire quelconque établie par référence à plusieurs monnaies ; 

2. décide de limiter ainsi qu’il suit le montant des émissions autorisées en cas d’usage par le Conseil d’Administration de l a présente 

délégation de compétence : 

■ le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d’être émises, directement ou sur présentation de valeurs 
mobilières, en vertu de la présente délégation ne pourra être supérieur à 75  millions d’euros, soit, à titre indicatif, environ 44  % du 

capital de la Société au 31 décembre 2022, ou la contre-valeur de ce montant, étant précisé que le montant nominal de ces 

émissions s’imputera sur le plafond global d’augmentation de capital fixé au paragraphe  1 de la vingt-deuxième résolution, et qu’à 
ce montant s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal supplémentaire des actions à émettre pour préserver, conformément à 

la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières ou de droits donnant acc ès au 

capital, 
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■ le montant nominal global des valeurs mobilières représentatives de titres de créance susceptibles d’être émises en vertu de la 

présente délégation et donnant accès immédiatement ou à terme au capital de la Société ne pourra être supérieur à  

1 milliard d’euros ou la contrevaleur de ce montant à la date de la décision d’émission, étant précisé que le montant nominal de 
ces émissions s’imputera sur le plafond global d’émission de titres d’emprunt fixé au paragraphe  3 de la vingt-deuxième 

résolution ; 

3. en cas d’usage de la présente délégation de compétence : 

■ décide que la ou les émissions seront réservées par préférence aux actionnaires qui pourront souscrire à titre irréductible , 

■ confère au Conseil d’Administration la faculté d’instituer un droit de souscription à titre réductible, 

■ décide, conformément aux dispositions de l’article  L. 225-134 du Code de commerce, que si les souscriptions à titre irréductible 

et, le cas échéant, à titre réductible, n’ont pas absorbé la totalité d’une émission telle que définie ci-dessus, le Conseil 
d’Administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il estimera opportun, l’une et/ou l’autre des facultés ci -après : 

- limiter l’émission au montant de ces souscriptions, sous la condition que celui-ci atteigne au moins les trois-quarts de l’émission 

considérée, 

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits, 

- offrir au public tout ou partie des titres non souscrits ; 

4. constate que la présente délégation emporte renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de  souscription aux actions de 

la Société auxquelles les valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation pourront donner droit  ; 

5. décide que le Conseil d’Administration disposera, dans les limites fixées ci -dessus, des pouvoirs nécessaires pour : 

■ fixer les conditions de la ou des émissions, et notamment les formes et caractéristiques des valeurs mobilières à créer, ar rêter 

les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions, constater la réalisation des augmentations de capital qui en résul tent, 

procéder à la modification corrélative des statuts, 

■ imputer, à sa seule initiative, les frais des augmentations de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et p rélever 

sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du capital après chaque augmentation, 

■ procéder à tous ajustements requis en conformité avec les dispositions légales et contractuelles applicables et fixer les m odalités 
selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des dro its des porteurs de valeurs mobilières ou de droits donnant 

accès au capital, 

■ déléguer lui-même au Directeur Général, ou avec son accord, à un ou plusieurs directeurs généraux délégués, les pouvoirs 

nécessaires à la réalisation de l’augmentation de capital ainsi que celui d’y surseoir dans les limites et selon les modalités que le 
Conseil d’Administration pourra préalablement fixer, 

■ et, plus généralement, prendre toutes mesures, conclure tous accords, effectuer toutes formalités et faire le nécessaire pour 

parvenir à la bonne fin des émissions envisagées ; 

6. décide que le Conseil d’Administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée, faire usage de la présente délégation 

de compétence à compter du dépôt par un tiers d’une offre publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la période 

d’offre ; 

7. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente Assemblée, la durée de la présente délégation qui prive d’effet toute 

délégation antérieure ayant le même objet. 

SEIZIEME RESOLUTION 

Délégation de compétence au Conseil d’Administration à l’effet d’augmenter le capital social par émission d’actions ou de 

valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital de la Société, avec suppression du droit préférentiel 

de souscription, dans le cadre d’une offre au public, à l’exclusion des offres visées à  l’article L. 411‑2 1° du Code monétaire 

et financier et prévues à la dix-septième résolution 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires, 

après avoir pris connaissance du Rapport du Conseil d’Administration et du Rapport des Commissaires aux  comptes et 

conformément aux dispositions des articles L. 225-129-2, L. 225-135, L. 22-10-51, L. 22‑10‑52, L. 22-10-54 et L. 228-91 et suivants 

du Code de commerce : 

1. délègue au Conseil d’Administration sa compétence pour décider l’augmentation du capital de la Société, en une ou plusieurs fois, 

dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, sur le marché français et/ou sur le marché international, en euros ou en toute 

autre devise, par voie d’offre au public (à l’exclusion des offres visées à l’article  L. 411-2 1° du Code monétaire et financier et prévues 
à la dix-septième résolution) d’actions ordinaires et/ou de toutes autres valeurs mobilières de la Société, représentatives ou non de 

titres de créance, donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à tout moment ou à dates fixes, à des actions 

ordinaires à émettre de la Société ou, conformément à l’article L. 228‑93 du Code de commerce, de toute société qui possède 

directement ou indirectement plus de la moitié de son capital ou dont elle possède directement ou indirectement plus de la mo itié du 

capital, que ce soit par souscription, conversion, échange, remboursement, présentation d’un bon ou de toute autre manière, ces 
valeurs mobilières pouvant être également libellées en monnaies étrangères ou en unité monétaire quelconque établie par référence 

à plusieurs monnaies ; 

2. décide de limiter ainsi qu’il suit le montant des émissions autorisées en cas d’usage par le Conseil d’Administration de l a présente 
délégation de compétence : 
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■ le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d’être émises, directemen t ou sur présentation de valeurs 

mobilières, en vertu de la présente délégation ne pourra être supérieur à 15  millions d’euros, soit, à titre indicatif, environ 9 % du 

capital de la Société au 31 décembre 2022, ou la contre-valeur de ce montant, étant précisé que le montant nominal des émissions 
réalisées dans le cadre de la présente délégation s’imputera sur le plafond global d’augmentation de capital de 75  millions d’euros 

fixé au paragraphe 1 de la vingt‑deuxième résolution et sur le sous-plafond de 15 millions d’euros applicable à l’ensemble des 

émissions pouvant être réalisées avec suppression du droit préférentiel de souscription fixé au paragraphe 2 de la vingt-deuxième 

résolution ; à ces montants s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal supplémentaire des actions à émettre pour préserver, 

conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières ou de dro its 
donnant accès au capital, 

■ le montant nominal global des valeurs mobilières représentatives de titres de créance susceptibles d’être émises en vertu de la 

présente délégation et donnant accès immédiatement ou à terme au capital de la Société ne pourra être supérieur à  
1 milliard d’euros ou la contrevaleur de ce montant à la date de la décision d’émission, étant précisé que le montant nominal de 

ces émissions s’imputera sur le plafond global d’émission de titres d’emprunt fixé au paragraphe  3 de la vingt-deuxième 

résolution ; 

3. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres faisant l’objet de la présente résolution en 
laissant toutefois au Conseil d’Administration, conformément aux dispositions de l’article  L. 22-10-51 du Code de commerce, la 

faculté de conférer aux actionnaires, pendant un délai et selon les modalités qu’il fixera et pour tout ou partie d’une émission effectuée, 

une priorité de souscription ne donnant pas lieu à la création de droits négociables, qui devra s’exercer proportionnellement  au 
nombre des actions possédées par chaque actionnaire ; 

4. constate que la présente délégation emporte renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux ac tions de 

la Société auxquelles les valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation pourront donner droit  ; 

5. décide que : 

■ le prix d’émission des actions ordinaires émises en vertu de la présente délégation, sera fixé par le Conseil d’Administration 

conformément aux dispositions des articles L. 22-10-52 et R. 22-10-32 du Code de commerce et devra être au moins égal à la 

moyenne pondérée des cours de l’action Imerys des trois dernières séances de bourse précédant le début de l’offre, 
éventuellement diminuée d’une décote maximale de 10 %, 

■ le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société sera tel que la somme perçue immédiatement, 

majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement, soit, pour chaque action ordinaire de la Société émise 
en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au prix minimum défini à l’alinéa précédent après 

correction, s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de date de jouissance  ; 

6. décide que le Conseil d’Administration pourra, dans la limite du montant global d’émission autorisé au paragraphe 2 ci-dessus, 
mettre en œuvre la présente délégation à l’effet de rémunérer des titres apportés à la Société dans le cadre d’une offre publ ique 

d’échange initiée en France ou à l’étranger (ou toute autre opération de droit étranger ayant le même effet qu’une offre publique 

d’échange (de type reserve triangular merger ou scheme of arrangement) dans les limites et sous les conditions prévues par 

l’article L. 22‑10-54 du Code de commerce ; 

7. décide, en cas d’usage de la présente délégation, conformément aux dispositions de l’article  L. 225-134 du Code de commerce, 
que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission, le Conseil d’Administration pourra utiliser, dans l’or dre qu’il 

estimera opportun, l’une et/ou l’autre des facultés ci-après : 

■ limiter l’émission au montant de ces souscriptions, sous la condition que celui -ci atteigne au moins les trois quarts de l’émission 
considérée, 

■ répartir librement tout ou partie des titres non souscrits, 

■ offrir au public tout ou partie des titres non souscrits ; 

8. décide que le Conseil d’Administration disposera, dans les limites fixées ci -dessus, des pouvoirs nécessaires pour : 

■ fixer les conditions de la ou des émissions, et notamment les formes et caractéristiques des  valeurs mobilières à émettre, arrêter 

les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions, constater la réalisation des augmentations de capital qui en résultent, 
procéder à la modification corrélative des statuts, 

■ en cas d’émission de titres appelés à rémunérer des titres apportés dans le cadre d’une offre publique d’échange  : arrêter le 

nombre et les caractéristiques des titres apportés en échange ; fixer les conditions d’émission, la parité d’échange ainsi que, le 
cas échéant, le montant de la soulte en espèce à verser ; déterminer les modalités de l’émission, 

■ imputer, à sa seule initiative, les frais des augmentations de capital sur le montant des primes y afférentes et prélever s ur ce 

montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du capital après chaque augmentation, 

■ procéder à tous ajustements requis en conformité avec les dispositions légales et contractuelles applicables et fixer les m odalités 
selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des porteurs de valeurs mobilières ou de droits donnant 

accès au capital, 

■ déléguer lui-même au Directeur Général, ou avec son accord, à un ou plusieurs Directeurs Généraux délégués, les pouvoirs 
nécessaires à la réalisation de l’augmentation de capital a insi que celui d’y surseoir dans les limites et selon les modalités que le 

Conseil d’Administration pourra préalablement fixer, et 

■ plus généralement, prendre toutes mesures, conclure tous accords, effectuer toutes formalités et faire le nécessaire pour 
parvenir à la bonne fin des émissions envisagées ; 
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9. décide que le Conseil d’Administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée, faire usage de la présente délégation 

de compétence à compter du dépôt par un tiers d’une offre publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la période 

d’offre ; 

10. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente Assemblée, la durée de la présente délégation qui prive d’effet toute 

délégation antérieure ayant le même objet. 

DIX-SEPTIEME RESOLUTION 

Délégation de compétence au Conseil d’Administration à l’effet d’augmenter le capital social par émission d’actions ou de 

valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital de la Société, avec suppression du droit préférentiel 

de souscription, dans le cadre d’une offre au profit d’investisseurs qualifiés ou d’un cercle restreint d’investisseurs visée  

à l’article L. 411-2 1° du Code monétaire et financier 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires, 

après avoir pris connaissance du Rapport du Conseil d’Administration et du Rapport des Commissaires aux comptes et 
conformément aux dispositions des articles L. 225‑129-2, L. 225-135, L. 225-136, L. 22‑10‑51, L. 22-10-52 et L. 228-91 et suivants 

du Code de commerce, et de l’article L. 411-2 1° du Code monétaire et financier : 

1. délègue au Conseil d’Administration sa compétence pour décider l’augmentation du capital de la Société, en une ou plusieurs fois 

et dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, dans le cadre d’une offre au profit d’investisseurs qualifiés ou d’u n cercle 
restreint d’investisseurs visée à l’article L. 411-2 1° du Code monétaire et financier, réalisée en France et/ou à l’étranger, portant sur 

des actions ordinaires et/ou toutes autres valeurs mobilières de la Société, représentatives ou non de titres de créance, don nant 

accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à tout moment ou à dates fixes, à  des actions ordinaires à émettre de la 

Société, que ce soit par souscription, conversion, échange, remboursement, présentation d’un bon ou de toute autre manière, les 
valeurs mobilières ainsi émises pouvant être également libellées en monnaies étrangères ou en unité monétaire quelconque établie 

par référence à plusieurs monnaies ; 

2. décide de limiter ainsi qu’il suit le montant des émissions autorisées en cas d’usage par le Conseil d’Administration de l a présente 
délégation de compétence : 

■ le montant nominal global des actions susceptibles d’être émises, directement ou sur présentation de valeurs mobilières, en 

vertu de la présente délégation ne pourra être supérieur à 10 % du capital de la Société au jour de l’émission, étant précisé que 
le montant nominal de ces émissions s’imputera sur le plafond global d’augmentation de capital de 75  millions d’euros fixé au 

paragraphe 1 de la vingt-deuxième résolution et sur le sous-plafond de 15 millions d’euros applicable à l’ensemble des émissions 

pouvant être réalisées avec suppression du droit préférentiel de souscription fixé au paragraphe 2 de la vingt-deuxième résolution ; 

à ces montants s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal supplémentaire des actions à émettre pour préserver, 
conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières ou de droits 

donnant accès au capital, 

■ le montant nominal global des valeurs mobilières représentatives de titres de créance susceptibles d’être émises en vertu d e la 
présente délégation et donnant accès immédiatement ou à terme au capital de la Société ne pourra être supérieur à  

1 milliard d’euros ou la contrevaleur de ce montant à la date de la  décision d’émission, étant précisé que le montant nominal de 

ces émissions s’imputera sur le plafond global d’émission de titres d’emprunt fixé au paragraphe  3 de la vingt-deuxième 

résolution ; 

3. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres faisant l’objet de la présente résol ution ; 

4. constate que la présente délégation emporte renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux ac tions de 

la Société auxquelles les valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation pourront donner droit  ; 

5. décide que : 

■ le prix d’émission des actions ordinaires émises en vertu de la présente délégation, sera fixé par le Conseil d’Administration 

conformément aux dispositions des articles L. 22-10-52 et R. 22-10-32 du Code de commerce et devra être au moins égal à la 
moyenne pondérée des cours de l’action Imerys des trois dernières séances de bourse précédant le début de l’offre, 

éventuellement diminuée d’une décote maximale de 10 %, 

■ le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société  sera tel que la somme perçue immédiatement, 
majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement, soit, pour chaque action ordinaire de la Société émise 

en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au prix m inimum défini à l’alinéa précédent après 

correction, s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de date de jouissance  ; 

6. décide, en cas d’usage de la présente délégation, conformément aux dispositions de l’article  L. 225-134 du Code de commerce, 
que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission, le Conseil d’Administration pourra utiliser, dans l’or dre qu’il 

estimera opportun, l’une et/ou l’autre des facultés ci-après : 

■ limiter l’émission au montant de ces souscriptions, sous la condition que celui-ci atteigne au moins les trois quarts de l’émission 
considérée, 

■ répartir librement tout ou partie des titres non souscrits, 

■ offrir au public tout ou partie des titres non souscrits ; 
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7. décide que le Conseil d’Administration disposera, dans les limites fixées ci-dessus, des pouvoirs nécessaires pour : 

■ fixer les conditions de la ou des émissions, et notamment les formes et caractéristiques des valeurs mobilières à créer, ar rêter 

les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions, constater la réalisation des augmentations de capital qui en résultent, 
procéder à la modification corrélative des statuts, 

■ imputer, à sa seule initiative, les frais des augmentations de capital sur le montant des primes y afférentes et prélever sur ce 

montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du capital après chaque augmentation,  

■ procéder à tous ajustements requis en conformité avec les dispositions légales et contractuelles applicables et fixer les modalités 

selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des porteurs de valeurs mobilières ou de droits don nant 

accès au capital, 

■ déléguer lui-même au Directeur Général, ou avec son accord, à un ou plusieurs Directeurs Généraux délégués, les pouvoirs 
nécessaires à la réalisation de l’augmentation de capital ainsi que celui d’y surseoir dans les limites et selon les modalité s que le 

Conseil d’Administration pourra préalablement fixer, et 
■ plus généralement, prendre toutes mesures, conclure tous accords, effectuer toutes formalités et faire le nécessaire pour 
parvenir à la bonne fin des émissions envisagées ; 

8. décide que le Conseil d’Administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée, faire usage de  la présente délégation 

de compétence à compter du dépôt par un tiers d’une offre publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la  période 

d’offre ; 

9. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente Assemblée, la durée de la présente délégation qui prive d’effet toute 

délégation antérieure ayant le même objet. 

DIX-HUITIEME RESOLUTION 

Délégation de compétence au Conseil d’Administration à l’effet d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas 

d’augmentation de capital avec maintien ou suppression du droit préférentiel de souscription, dans une limite de 15  % de 

l’émission initiale 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires, 

après avoir pris connaissance du Rapport du Conseil d’Administration et du Rapport des Commissaires aux comptes et 
conformément aux dispositions de l’article L. 225-135-1 du Code de commerce : 

1. délègue au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditio ns fixées par la loi, sa compétence à l’effet 

d’augmenter le nombre de titres à émettre pour chacune des émissions  décidées en vertu des quinzième, seizième et dix-septième 
résolutions de la présente Assemblée, dans le délai et la limite du pourcentage de l’émission initiale prévus par les dispositions 

légales et réglementaires en vigueur au moment de l’émission (à ce jour, dans les trente jours de la clôture de la souscripti on et dans 

la limite de 15 % de l'émission initiale), étant entendu que le prix d’émission sera le même que celui retenu pour l’émission initiale ; 

2. décide que le montant nominal des émissions décidées en vertu de la présente délégation s’imputera sur le plafond spécifique 
d’augmentation de capital applicable à l’émission initiale fixé  par les quinzième, seizième et dix‑septième résolutions de la présente 

Assemblée, selon le cas, et sur les plafonds globaux visés au paragraphe 1 et, le cas échéant, au paragraphe 2 de la vingt-deuxième 

résolution de la présente Assemblée ; 

3. décide que le montant nominal global des valeurs mobilières représentatives de titres de créance donnant accès au capital de la 
Société susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation s’imputera sur le plafond global d’émission de titres d ’emprunt 

visé au paragraphe 3 de la vingt-deuxième résolution de la présente Assemblée ; 

4. décide que le Conseil d’Administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée, faire usage de la présente délégation 
de compétence à compter du dépôt par un tiers d’une offre publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la période 

d’offre ; 

5. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente Assemblée, la durée de la présente délégation qui prive d’effet toute 
délégation antérieure ayant le même objet. 

DIX-NEUVIEME RESOLUTION 

Autorisation donnée au Conseil d’Administration à l’effet de fixer le prix d’émission des actions ou des valeurs mobilières 

donnant accès au capital, en cas de suppression du droit préférentiel de souscription, dans une limite de 10 % du capital 

par an 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires, 

après avoir pris connaissance du Rapport du Conseil d’Administration et du Rapport des Commissaires aux comptes, et 

conformément aux dispositions des articles L. 225-129-2 et L. 22-10-52, alinéa 2, du Code de commerce : 

1. autorise le Conseil d’Administration, en cas d’émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières, représentatives ou non de 

titres de créance, donnant accès au capital sans droit préférentiel de souscription, dans les conditions prévues par les seiz ième et 

dix-septième résolutions, et dans la limite annuelle de 10 % du capital de la Société tel qu’existant à la fin du mois précédant le jour 

de l’émission, à déroger aux conditions de fixation du prix et fixer le prix d’émission des actions ordinaires ou des valeurs  mobilières 
donnant accès au capital à un montant qui sera au moins égal  : 

■ s’agissant du prix d’émission des actions ordinaires, au cours de clôture de l’action Imerys sur le marché Euronext Paris le jour 

de négociation précédant la date de fixation du prix d’émission, éventuellement diminué d’une  décote maximale de 10 %, et 
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■ s’agissant du prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital, au montant tel que la somme perçue 

immédiatement par la Société majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par la Société, soit,  pour 

chaque action ordinaire émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au  moins égale au prix d’émission visé 
au paragraphe précédent ; 

2. précise, en tant que de besoin, que le montant nominal des émissions réalisées dans le cadre de la présente autorisation s ’imputera 

sur le plafond global d’augmentation de capital de 75  millions d’euros visé au paragraphe 1 de la vingt‑deuxième résolution de la 

présente Assemblée et sur le sous-plafond de 15 millions d’euros applicable à l’ensemble des émissions pouvant être réal isées avec 

suppression du droit préférentiel de souscription fixé au paragraphe 2 de la vingt-deuxième résolution ; 

3. précise, en tant que besoin, que le montant nominal global des valeurs mobilières représentatives de titres de créance don nant 

accès au capital de la Société susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation s’imputera sur le plafond global 

d’émission de titres d’emprunt visé au paragraphe  3 de la vingt-deuxième résolution de la présente Assemblée ; 

4. décide que le Conseil d’Administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée, faire usage de la présente 

autorisation à compter du dépôt par un tiers d’une offre publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre ; 

5. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente Assemblée, la durée de la présente autorisation qui prive d’effet toute 
autorisation antérieure ayant le même objet. 

VINGTIEME RESOLUTION 

Délégation de pouvoirs au Conseil d’Administration à l’effet d’augmenter le capital social en vue de rémunérer des apports 

en nature constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme au capital, 
dans une limite de 10 % du capital par an 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de  quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires, 

après avoir pris connaissance du Rapport du Conseil d’Administration et du Rapport des Commissaires aux comptes, et 

conformément aux dispositions des articles L. 225-147, L. 22-10-53 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce : 

1. délègue au Conseil d’Administration les pouvoirs nécessaires à l’effet de procéder, sur le rapport d’un ou plusieurs commi ssaire(s) 

aux apports, dans la limite de 10 % du capital de la Société, tel qu ’existant à la date d’utilisation de la présente délégation, à l’émission 

d’actions ordinaires et/ou de toutes autres valeurs mobilières, représentatives ou non de titres de créance, donnant accès pa r tous 
moyens, immédiatement et/ou à terme, à tout moment ou à dates fixes, à des actions ordinaires, existantes ou à émettre, de la 

Société, en vue de rémunérer des apports en nature consentis à la Société et constitués de titres de capital ou de valeurs mo bilières 

donnant accès au capital, lorsque les dispositions de l’article L. 22-10-54 du Code de commerce ne sont pas applicables ; 

2. décide que le montant nominal des émissions décidées en vertu de la présente délégation s’imputera sur le plafond global 
d’augmentation de capital de 75 millions d’euros visé au paragraphe 1 de la vingt-deuxième résolution de la présente Assemblée et 

sur le sous-plafond de 15 millions d’euros applicable à l’ensemble des émissions pouvant être réalisées avec suppression du droit 

préférentiel de souscription fixé au paragraphe 2 de la vingt-deuxième résolution ; à ces montants s’ajoutera, le cas échéant, le 
montant nominal supplémentaire des actions à émettre pour préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles  

applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières ou de droits donnant accès au capital ; 

3. décide que le montant nominal global des valeurs mobilières représentatives de titres de créance donnant accès au capital de la 

Société susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation s’imputera sur le plafond global d’émission de titres d’emprunt 
visé au paragraphe 3 de la vingt-deuxième résolution de la présente Assemblée ; 

4. constate, en tant que de besoin, que la présente délégation emporte renonciation des actionnaires à leur droit préfér entiel de 

souscription aux actions de la Société qui seront émises en vertu de la présente délégation au profit des porteurs de titres ou de 
valeurs mobilières objets des apports en nature ; 

5. décide que le Conseil d’Administration disposera, dans les lim ites fixées ci-dessus, des pouvoirs nécessaires, avec faculté de 

subdélégation dans les conditions prévues par la loi, pour statuer sur l’évaluation des apports et le rapport du ou des commi ssaires 
aux apports, arrêter les modalités et conditions des opéra tions autorisées et notamment l’évaluation des apports et, le cas échéant, 

l’octroi d’avantages particuliers, fixer le nombre de titres à émettre en rémunération des apports ainsi que leurs caractéris tiques, 

procéder, le cas échéant, à toute imputation sur la ou les primes d’apport, constater la réalisation des augmentations de capital en 

résultant, procéder à la modification corrélative des statuts, accomplir toutes formalités, procéder à toutes  déclarations et faire le 
nécessaire pour parvenir à la bonne fin des opérations ainsi autorisées ; 

6. décide que le Conseil d’Administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée, faire usage de la présente délégation 

de pouvoirs à compter du dépôt par un tiers d’une offre publique visant les titres  de la Société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre  ; 

7. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente Assemblée, la durée de la présente délégation qui prive d’effet toute 

délégation antérieure ayant le même objet. 
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VINGT-ET-UNIEME RESOLUTION 

Délégation de compétence au Conseil d’Administration à l’effet d’augmenter le capital social par incorporation de réserves, 

bénéfices, primes de fusion, d’apport ou autres 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires 
après avoir pris connaissance du Rapport du Conseil d’Administration et conformément aux dispositions des articles   

L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-130 et L. 22-10-50 du Code de commerce : 

1. délègue au Conseil d’Administration sa compétence pour décider l’augmentation du capital de la Société, en une ou plusieurs fois, 

dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, par incorporation au capital de tout ou partie des réserves, bénéfices,  primes 
de fusion, d’apport ou autres sommes dont l’incorporation au capital serait admise, sous forme d’attribution gratuite d’action s ou 

d’élévation de la valeur nominale des actions existantes ou par l’emploi conjoint de ces deux procédés  ; 

2. décide que le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation ne 
pourra pas être supérieur au plafond global d’augmentation de capital de 75  millions d’euros visé au paragraphe 1 de la  

vingt-deuxième résolution, étant précisé qu’à ce montant s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal supplémentaire des actions 

à émettre pour préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de va leurs 
mobilières ou de droits donnant accès au capital ; 

3. décide que le Conseil d’Administration disposera, dans les limites fixées ci -dessus, des pouvoirs nécessaires pour : 

■ fixer les conditions de la ou des émissions, notamment arrêter le montant et la nature des réserves ou pr imes à incorporer au 
capital, fixer le nombre d’actions nouvelles à émettre ou le montant par lequel le nominal des actions composant le capital s ocial 

sera augmenté, arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance ou celle à 

laquelle l’élévation du nominal portera effet, constater la réalisation des augmentations de capital qui en résultent, procéder à la 

modification corrélative des statuts, 

■ imputer, à sa seule initiative, les frais des augmentations de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et prélever 

sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du capital après chaque augmentation,  

■ procéder à tous ajustements requis en conformité avec les dispositions légales et contractuelles applicables et fixer les modalités 
selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des porteurs de valeurs mobilières ou de droits don nant 

accès au capital, 

■ décider, le cas échéant, que les droits formant rompus ne seront ni négociables ni cessibles et que les actions correspondantes 
seront vendues, les sommes provenant de la vente étant allouées aux titulaires des droits dans le délai et les conditions fix és par 
la réglementation en vigueur, 

■ déléguer lui-même au Directeur Général, ou avec son accord, à un ou plusieurs Directeurs Généraux délégués, les pouvoirs 

nécessaires à la réalisation de l’augmentation de capital ainsi que celui d’y surseoir dans les limites et selon les modalité s que le 

Conseil d’Administration pourra préalablement fixer, et 

■ plus généralement, prendre toutes mesures, conclure tous accords, effectuer toutes formalités et faire le nécessaire pour p arvenir 

à la bonne fin des émissions envisagées ; 

4. décide que le Conseil d’Administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée, faire usage de la présente délégation 
de compétence à compter du dépôt par un tiers d’une offre publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la  période 

d’offre ; 

5. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente Assemblée, la durée de la présente délégation qui prive d’effet toute 
délégation antérieure ayant le même objet. 

VINGT-DEUXIEME RESOLUTION 

Limitation globale du montant nominal des augmentations de capita l et des émissions de titres d’emprunt pouvant résulter 

des délégations et autorisations qui précèdent 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires, 

après avoir pris connaissance du Rapport du Conseil d’Administration et du Rapport des Commissaires aux comptes,  décide de 

fixer : 

1. à 75 millions d’euros (soit environ 44 % du capital social au 31 décembre 2022) ou la contre-valeur de ce montant en cas 
d’émission réalisée dans une autre devise, le montant nominal maximum des augmentations de capital, immédiates et/ou à terme, 

susceptibles d’être réalisées en vertu des délégations et autorisations conférées par les quinzième à vingt -et-unième résolutions de 

la présente Assemblée, étant précisé qu’à ce montant s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal supplémentaire des actions à 
émettre pour préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de vale urs 

mobilières ou de droits donnant accès au capital ; 

2. à 15 millions d’euros (soit environ 9 % du capital social au 31 décembre 2022) ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission 
réalisée dans une autre devise, le montant nominal maximum des augmentations de capital, immé diates et/ou à terme avec 

suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, susceptibles d’être réalisées en vertu des délégations et  

autorisations conférées par les seizième, dix-septième, dix-huitième et vingtième résolutions de la présente Assemblée, étant précisé 

qu’à ce montant s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal supplémentaire des actions à émettre pour préserver, conformém ent 
à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobil ières ou de droits donnant accès au 

capital ; 
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3. à 1 milliard d’euros, ou la contre-valeur de ce montant à la date de la décision d’émission, le montant nominal maximum des titres 

d’emprunt susceptibles d’être émis en vertu des délégations et autorisations conférées par les quinzième, seizième, dix-septième, 

dix-huitième et vingtième résolutions de la présente Assemblée, relatives à l’émission de valeurs mobilières donnant accès, 
immédiatement ou à terme, à une quotité du capital social conférées. 

VINGT-TROISIEME RESOLUTION 

Délégation de compétence au Conseil d’Administration à l’effet d’augmenter le capital social par émission d’actions ou de 

valeurs mobilières donnant accès au capital réservées aux adhérents à un plan d’épargne d’entreprise de  la Société ou de 

son Groupe, avec suppression du droit préférentiel de souscription 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires, 

après avoir pris connaissance du Rapport du Conseil d’Administration et du Rapport des Commissaires aux comptes, dans le cadre 

des dispositions des articles L. 3332-1 et suivants du Code du travail relatifs à l’épargne salariale, et conformément aux dispositions 
notamment des articles L. 225‑129-2 à L. 225-129-6 et de l’article L. 225-138-1 du Code de commerce : 

1. délègue au Conseil d’Administration sa compétence pour décider l’augmentation du capital de la Société, en une ou plusieurs fois, 

dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, par l’émission d’actions ordinaires et/ou de toutes autres valeurs mobilières 

donnant accès par tous moyens, immédiatement ou à terme, au capital de la Société, réservées aux adhérents à un plan d’épargne 

d’entreprise ou de groupe de la Société et/ou des socié tés ou groupements, français ou étrangers, qui lui sont liés au sens de 
l’article L. 225-180 du Code de commerce et de l’article  L. 3344-1 du Code du travail, et qui remplissent, en outre, les autres 

conditions éventuellement imposées par le Conseil d’Administration ; 

2. décide que le montant nominal des augmentations du capital social susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente dé légation 
ne pourra représenter plus de 3 % du capital de la Société au jour de la décision d’émission, étant précisé que ce plafond est commun 

à la présente résolution et à la vingt-quatrième résolution et dans la limite du plafond global d’augmentation de capital fixé par la 

vingt-deuxième résolution de la présente Assemblée, et qu’il est fixé compte non tenu du nombre d ’actions à émettre, le cas échéant, 

pour préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobi lières ou 
de droits donnant accès au capital ; 

3. décide que le prix de souscription des actions émises en vertu de la présente délégation ne pourra être inférieur à la moyenne des 

derniers cours cotés lors des vingt séances de Bourse précédant le jour de la  décision du Conseil d’Administration fixant la date 
d’ouverture des souscriptions, diminuée, le cas échéant, de la décote maximale prévue par la loi au jour de la décision du Conseil 

d’Administration ; 

4. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres à émettre au profit des bénéficiaires mentionnés 
ci-dessus ; 

5. confère tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, au Conseil d’Administration p our mettre 

en œuvre la présente délégation et, notamment, à l’effet de  : 

■ déterminer les sociétés dont les salariés et mandataires pourront bénéficier de l’offre de souscription aux émissions objet de la 
présente délégation, fixer les conditions, notamment d’ancienneté, que devront remplir les bénéficiaires de ces offres de 

souscription, 

■ fixer les conditions de la ou des émissions, constater la réalisation des augmentations de capital qui en résultent, procéder à la 
modification corrélative des statuts, 

■ fixer les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions, le prix, la date de jouissance des titres émis, les modalités de libération 

des actions, 

■ décider si les souscriptions pourront être réalisées directement et/ou indirectement par l’intermédiaire de fonds communs de 

placement, 

■ fixer les modalités et conditions d’adhésion aux plans d’épargne d’entreprise ou de groupe,  en établir le règlement ou, en cas 
de plans préexistants, en modifier le règlement si nécessaire, 

■ imputer, à sa seule initiative, les frais des augmentations de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et p rélever 

sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du capital après chaque augmentation, 

■ procéder à tous ajustements requis en conformité avec les dispositions légales et contractuelles applicables, et fixer les 

modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des porteurs de valeurs mobilières ou de droits 

donnant accès au capital, 

■ et, plus généralement, prendre toutes mesures, conclure tous accords, effectuer toutes formalités et faire le nécessaire pour 
parvenir à la bonne fin des émissions envisagées ; 

6. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente Assemblée, la durée de la présente autorisation qui prive d’effet toute 

autorisation antérieure ayant le même objet. 
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VINGT-QUATRIEME RESOLUTION 

Autorisation donnée au Conseil d’Administration de procéder au profit des salariés et mandataires sociaux de  la Société et 

de ses filiales, ou de certaines catégories d’entre eux, à des attributions gratuites d’actions de  la Société 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires, 
après avoir pris connaissance du Rapport du Conseil d’Administration et du Rapport spécial du Commissaire aux comptes, dans le 

cadre des dispositions des articles L. 225-197-1 et suivants du Code de commerce : 

1. autorise le Conseil d’Administration à procéder, selon qu’il jugera approprié, en une ou plusieurs fois, au profit des sal ariés et 

mandataires sociaux de la Société et, le cas échéant, des sociétés et groupements d’intérêt économique qui lui sont liés dans les 
conditions prévues à l’article L. 225-197-2 du Code de commerce, ou à certaines catégories d’entre eux, à des attributions gratuites 

d’actions existantes ou à émettre de la Société ; 

2. décide que les actions existantes ou à émettre susceptibles d’être attribuées en vertu de cette autorisation ne pourront représen ter 
plus de 3 % du capital de la Société au jour de la décision du Conseil d’attribuer les actions, étant précisé que ce plafond es t commun 

à la présente résolution et à la vingt-troisième résolution ci-avant et dans la limite du plafond global d’augmentation de capital fixé 

par la vingt-deuxième résolution de la présente Assemblée, et qu’il est fixé compte non tenu du nombre d’action s à émettre, le cas 
échéant, pour préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de val eurs 

mobilières ou de droits donnant accès au capital ; 

3. décide que les actions existantes ou à émettre susceptibles d’être attribuées en vertu de la présente autorisation à des dirigeants 

mandataires sociaux ne pourront représenter plus de 0,5 % du capital de la Société au jour de la décision du Conseil d’attribuer les 
actions ; 

4. décide que l’acquisition des actions gratuites attribuée pourra, à l’exception de celles l’étant dans le cadre d’opérations 

d’actionnariat salarié mises en œuvre par la Société, être conditionnée à l’atteinte d’un ou plusieurs critères de performance 
économique déterminé(s) par le Conseil d’Administration au jour de l’attribution et le sera nécessairement pour les attributions 

effectuées au bénéfice des dirigeants mandataires sociaux ; 

5. décide que l’attribution des actions à leurs bénéficiaires sera définitive au terme soit i) au term e d’une période d’acquisition d’une 
durée minimale d’un an, les bénéficiaires devant alors conserver lesdites actions pendant une durée minimale d’un an à compter de 

leur attribution définitive, soit ii) au terme d’une période d’acquisition minimale de deu x ans, et dans ce cas sans période de 

conservation minimale. Il est entendu que le Conseil d’Administration aura la faculté de choisir entre ces deux possibilités et de les 

utiliser alternativement ou concurremment, et pourra, dans le premier cas, allonger la période d’acquisition et/ou de conservation, et 
dans le second cas, allonger la période d’acquisition et/ou fixer une période de conservation  ; 

6. prend acte de ce que, en cas d’attribution gratuite d’actions à émettre, la présente résolution emporte d e plein droit au profit des 

bénéficiaires, renonciation des actionnaires à tout droit sur les actions nouvelles attribuées gratuitement, et à la partie d es réserves, 
bénéfices ou primes qui sera incorporée au capital au titre de cette attribution  ; 

7. indique que les actions existantes pouvant être attribuées au titre de la présente résolution devront être acquises par la Société, 

soit dans le cadre de l’article L. 225-208 du Code de commerce, soit, le cas échéant, dans le cadre du programme de rachat d’actions 

autorisé par la dix-huitième résolution soumise à la présente Assemblée au titre de l’article  L. 225-209 du Code de commerce ou de 
tout programme de rachat d’actions mis en œuvre antérieurement ou postérieurement à l’adoption de la présente résolution  ; 

8. confère au Conseil d’Administration tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, a fin de 

mettre en œuvre la présente autorisation et, notamment, à l’effet de  : 

■ déterminer les catégories des bénéficiaires des attributions ainsi que les conditions, notamment de performance économique 

et, le cas échéant, les critères d’attribution des actions gratuites, 

■ fixer les délais d’attribution définitive et, le cas échéant, de conservation des actions dans le respect de la durée minimale ci-
dessus indiquée et des délais minimums prévus par la réglementation en vigueur, sachant qu'il appartiendra au Conseil 

d’Administration pour les actions qui seraient, le cas échéant, attribuées aux dirigeants mandataires sociaux visés à  l’article  

L. 225-197-1, II al. 4 du Code de commerce, soit de décider que ces actions ne pourront être cédées par les intéressés avant la 
cessation de leurs fonctions, soit de fixer la quantité de ces actions qu'ils seront tenus de conserver au nominatif  jusqu'à la 

cessation de leurs fonctions, 

■ fixer et arrêter les conditions d’émission des actions qui pourront être émises dans le cadre de la présente autorisation,  

■ procéder, le cas échéant, pendant la période d’acquisition, aux ajustements du nombre d ’actions liés aux éventuelles opérations 
sur le capital de la Société de manière à préserver les droits des bénéficiaires, 

■ constater, le cas échéant, l’augmentation ou les augmentations de capital réalisées en vertu de la présente autorisation, m odifier 

corrélativement les statuts, et accomplir ou faire accomplir tous actes et formalités à l’effet de rendre définitives ces aug mentations 
de capital, 

■ et, d’une manière générale faire tout ce qui sera nécessaire  ; 

9. fixe à 38 mois, à compter du jour de la présente Assemblée, la durée de validité de la présente autorisation qui prive ainsi d’effet, 
pour la partie non utilisée, toute autorisation antérieure ayant le même objet. 
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VINGT-CINQUIEME RESOLUTION 

Autorisation donnée au Conseil d’Administration de réduire le capital social par annulation d'actions auto-détenues 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires, 

après avoir pris connaissance du Rapport du Conseil d’Administration et du Rapport des Commissaires aux comptes, et 
conformément aux dispositions notamment de l’article  L. 22-10-62 du Code de commerce : 

1. autorise le Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, à annuler, en une ou 

plusieurs fois, tout ou partie des actions de la Société détenues par celle -ci dans la limite de 10 % du capital par périodes de vingt-
quatre mois, et à réduire corrélativement le capital social en imputant la différence entre la valeur d’achat des titres annulés et leur 

valeur nominale sur les primes et réserves disponibles ; 

2. confère tous pouvoirs au Conseil d’Administration à l’effet d’arrêter le montant définitif de la réduction de capital dans  les limites 
prévues par la loi et par la présente résolution, en fixer les modalités, constater sa réalisation, imputer la différence entre le prix 

d’achat des actions et leur valeur nominale sur les postes de primes et de réserves disponibles de son choix, accomplir tous actes, 

formalités ou déclarations en vue de rendre définitives les réductions de capital réalisées en vertu de la présente autorisation et 

modifier en conséquence les statuts ; 

3. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente Assemblée, la durée de la présente autori sation qui prive d’effet toute 

autorisation antérieure ayant le même objet. 

VINGT-SIXIEME RESOLUTION 

Pouvoirs pour formalités 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, donne 

tous pouvoirs au porteur de copie ou d’extrait du procès-verbal de la présente Assemblée, pour accomplir toutes les formalités de 
dépôt ou de publicité. 
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----------------------------------------------------------------- 
 

1. Formalités préalables à effectuer pour participer à l’Assemblée Générale 
 
Tout actionnaire peut prendre part à l’Assemblée Générale quel que soit le nombre d’actions qu’il possède.  
 
Conformément à l’article R. 22-10-28 du Code de Commerce, pourront participer à l’Assemblée Générale, les actionnaires qui 
justifieront :  

- s’agissant des actionnaires au nominatif (pur ou administré) : d’une inscription des actions dans les comptes de titres 
nominatifs tenus pour le compte de la Société par Uptevia, au deuxième jour ouvré précédant l'Assemblée Générale, soit le 
lundi 8 mai 2023 à zéro heure (heure de Paris) ;  

- s’agissant des actionnaires au porteur : d’une inscription des actions dans les comptes de titres au porteur tenus par leur 
intermédiaire habilité, au deuxième jour ouvré précédant l'Assemblée Générale, soit le lundi 8 mai 2023 à zéro heure (heure 
de Paris). L’inscription des actions dans les comptes de titres au porteur tenus par l'intermédiaire habilité doit être constatée 
par une attestation de participation délivrée par ce dernier, le cas échéant par voie électronique, annexée  au formulaire de 
participation à l’Assemblée Générale (le « Formulaire Unique »).  

 
Le Formulaire Unique est :  

- s’agissant des actionnaires au nominatif (pur ou administré) : adressé automatiquement lors de l’envoi de la brochure de 
convocation, sans qu’il soit nécessaire pour ces derniers d’en faire la demande  ; 

- s’agissant des actionnaires au porteur : accessible sur le site internet de la Société (www.imerys.com ; rubrique Investisseurs 
– Espace Actionnaire – Assemblée Générale 2023) ou peut être obtenu auprès de Uptevia – Service Assemblées Générales – 
12, place des Etats-Unis, CS 40083, 92549 Montrouge Cedex. L’actionnaire doit adresser sa demande par lettre simple au plus 
tard six jours précédant l’Assemblée Générale, soit le jeudi 4 mai 2023. 

Le Formulaire Unique sera accessible sur le site internet de la Société (www.imerys.com ; rubrique Investisseurs – Espace 
Actionnaire – Assemblée Générale 2023), au plus tard le vingt-et-unième jour précédant l’Assemblée Générale, soit le  
mercredi 19 avril 2023. 
 

2. Modalités de participation et de vote à l’Assemblée Générale  

 
Les actionnaires peuvent choisir entre l’une des trois modalités de vote suivantes : 

- assister personnellement à l’Assemblée Générale ; 

- donner pouvoir au Président de l’Assemblée Générale (celui-ci émettra un vote favorable à l’adoption des projets de résolutions 
présentés ou agréés par le Conseil d’Administration et un vote défavorable dans le cas contraire) ou à la personne de leur choix 
dans les conditions des articles L. 225-106 et L. 22-10-39 du Code de commerce (mandat à un tiers), comme détaillé ci -
dessous ; 

- voter par correspondance (par internet ou par voie postale).  

 
Quel que soit le mode de participation utilisé, il est recommandé aux actionnaires d’exprimer leur choix le plus tôt possible  afin d’en 
faciliter le traitement.  
 
Les actionnaires disposent de deux moyens pour choisir leur mode de participation à l’Assemblée Générale :  

- utiliser la plateforme de vote en ligne VOTACCESS (recommandé) ; 

- utiliser le Formulaire Unique. 

Il est précisé qu’en application de l’article R. 22-10-28 du Code de commerce, l'actionnaire qui a déjà exprimé son vote ou envoyé 
un pouvoir ou demandé sa carte d’admission peut à tout moment céder tout ou partie de ses actions. Cependant, si la cession 
intervient avant le deuxième jour ouvré précédant l'Assemblée à zéro heure (heure de Paris), soit le lundi 8 mai 2023, Uptevia 
invalide ou modifie en conséquence, selon le cas, le vote exprimé ou le pouvoir  ou la demande de carte d’admission. A cette fin, 
l'intermédiaire habilité teneur de compte notifie la cession à la Société ou à son mandataire et lui transmet les informations  
nécessaires. 
 
Aucune cession ni aucune autre opération réalisée après le deuxième jour ouvré précédant l'Assemblée à zéro heure (h eure de 
Paris), soit le lundi 8 mai 2023 à zéro heure (heure de Paris), quel que soit le moyen utilisé, ne pourra être notifiée par l'intermédiaire 
habilité et/ou prise en considération par la Société, nonobstant toute convention contraire. 
 

2.1. Participation par utilisation de la plateforme VOTACCESS (recommandé) 
 
La plateforme VOTACCESS pour la présente Assemblée Générale sera ouverte à partir du mercredi 19 avril 2023 à 10 heures 
(heure de Paris) jusqu’au mardi 9 mai 2023, à 15 heures (heure de Paris). 
 
Afin d'éviter tout engorgement éventuel de la plateforme VOTACCESS, il est recommandé aux actionnaires de ne pas 
attendre la veille de l'Assemblée pour saisir leurs instructions. 
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Pour accéder à la plateforme VOTACCESS et voter par correspondance, donner pouvoir, révoquer un mandataire préalablement 
désigné ou demander une carte d’admission, l’actionnaire doit suivre les modalités décrites ci-après : 

 

- Pour les actionnaires au nominatif (pur ou administré) : afin d’accéder à la plateforme VOTACCESS, les actionna ires devront 
se connecter via l’Espace Actionnaire de Uptevia à l’adresse suivante : https://www.investor.uptevia.com : 

- les actionnaires au nominatif pur devront se connecter à l’Espace Actionnaire à l’aide de l’identifiant et du mot de passe 
qui leur servent habituellement pour consulter leur compte. L’identifiant de connexion est rappelé sur le Formulaire Unique 
envoyé avec la brochure de convocation ; 

- les actionnaires au nominatif administré devront se connecter à l’Espace Actionnaire à l’aide de l’identifiant rappelé sur le 
Formulaire Unique envoyé avec la brochure de convocation.  

Une fois connectés, les actionnaires au nominatif devront suivre les instructions à l’écran afin d’accéder au site VOTACCESS. 

- Pour les actionnaires au porteur : il appartient aux titulaires d’actions au porteur de se renseigner auprès de leur établissement 
teneur de compte pour savoir si celui-ci est connecté ou non à la plateforme VOTACCESS et, le cas échéant, si cet accès est 
soumis à des conditions d’utilisation particulières : 

- si l’établissement teneur de compte de l’actionnaire a adhéré à la plateforme VOTACCESS, l’actionnaire devra s’identifier 
sur le portail internet de son établissement teneur de compte avec ses codes d’accès habituels et suivre les instructions à 
l'écran afin d’accéder à la plateforme VOTACCESS pour voter, donner pouvoir , révoquer un mandataire préalablement 
désigné ou demander une carte d’admission ; 

- si l’établissement teneur de compte de l’actionnaire n’a pas adhéré à la plateforme VOTACCESS , il est précisé que la 
notification de la désignation et de la révocation d’un mandataire peut toutefois être effectuée par voie électronique 
conformément aux modalités décrites ci-dessous. 

 

2.2. Participation par utilisation du Formulaire Unique  
 
Pour être comptabilisé et quel que soit le mode de détention des titres (nominatif ou porteur), le Formulaire Unique, complété, 
signé et, le cas échéant, accompagné de l’attestation de participation, devra être retourné à Uptevia – Service Assemblées 
Générales – 12, place des Etats-Unis, CS 40083, 92549 Montrouge Cedex au plus tard trois jours avant la tenue de l'Assemblée, 
soit le dimanche 7 mai 2023. 

Le Formulaire Unique ne doit en aucun cas être adressé directement à la Société. 

❖ Pour assister personnellement à l’Assemblée Générale  

Les actionnaires doivent préalablement demander une carte d’admission : 

- pour les actionnaires au nominatif : l’actionnaire au nominatif devra compléter le Formulaire Unique, joint à la convocation 
qui lui sera adressée, en précisant qu’il souhaite participer à l’Assemblée Générale et obtenir une carte d’admission puis le 
renvoyer daté et signé à l’aide de l’enveloppe T jointe à la convocation, à Uptevia ; 

- pour les actionnaires au porteur : l’actionnaire au porteur devra demander à son intermédiaire financier, qui assure la gestion 
de son compte de titres, qu’une carte d’admission lui soit adressée. Les demandes de carte d’admission par voie postale 
devront être réceptionnées par Uptevia, trois jours avant l’Assemblée, au plus tard, soit le dimanche 7 mai 2023. 
 

Les actionnaires n’ayant pas reçu leur carte d’admission ont également la possibilité, le jour de l’Assemblée  de se présenter 
directement aux guichets spécifiquement prévus à cet effet :  

- pour les actionnaires au nominatif  : munis d’une pièce d’identité ;  

- pour les actionnaires au porteur : munis de leur attestation de participation permettant de justifier de leur qualité d’actionnaire 
au deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée, soit le lundi 8 mai 2023.  

 
❖ Pour participer par correspondance 

 
Pour voter par correspondance, donner pouvoir au Président de l’Assemblée ou à la personne physique ou morale de leur choix, les 
actionnaires doivent retourner le Formulaire Unique complété, daté et signé à Uptevia conformément aux modalités indiquées ci-
dessus et, s’agissant des actionnaires au nominatif, à l’aide de l’enveloppe T jointe à la brochure de convocation. 
 
 

3. Traitement des mandats  

 
Dans le cas où l’actionnaire souhaite donner pouvoir à son conjoint, à son partenaire de Pacs, à un autre actionnaire de la Société 
ou à toute autre personne physique ou morale, les instructions relatives à la désignation ou à la révocation d’un mandataire 
précédemment désigné doivent parvenir à Uptevia : 
- via VOTACCESS conformément aux modalités détaillées ci-dessus ;  

- par voie électronique à l’adresse suivante : ct-mandataires-assemblees@uptevia.com, au plus tard le mardi 9 mai 2023 
avant 15 heures (heure de Paris). Ce courriel doit comporter en pièce jointe une copie numérisée du Formulaire Unique 
dûment rempli et signé. Les actionnaires au porteur doivent également joindre à leur envoi l’attestation de participation éta blie 
par leur intermédiaire habilité ; ou 
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- par voie postale via l’envoi du Formulaire Unique , au plus tard le dimanche 7 mai 2023. Le Formulaire Unique doit préciser les 
noms, prénoms et adresses du mandant et du mandataire désigné ou révoqué. Les actionnaires au porteur doivent, en outre, 
(i) indiquer leurs références bancaires et (ii) demander à leur intermédiaire financier d’adresser une confirmation écrite (par 
courrier) à Uptevia (Service Assemblées – 12, place des Etats-Unis, CS 40083, 92549 Montrouge Cedex). 

 
Pour tout mandat sans indication de mandataire, le Président de l’Assemblée Générale émettra un vote favorable à l’adoption d es 
projets de résolution présentés ou agréés par le Conseil d’Administration et un vote défavorable pour tous les autres projets de 
résolutions. 

 
4. Changement du mode de participation  

 
Tout actionnaire ayant déjà exprimé son vote, donné pouvoir, demandé une carte d’admission ou sollicité une attestation de 
participation ne peut plus choisir un autre mode de participation à l’Assemblée Générale.  
 

5. Questions écrites 
 
Les actionnaires peuvent poser des questions écrites à la Société conformément aux articles L. 225-108 et R. 225-84 du Code de 
Commerce. Ces questions doivent être adressées au siège social de la Société, à l’intention du Président du Conseil 
d’Administration, par lettre recommandée avec accusé de réception ou par voie électronique à l’adresse suivante  : 
actionnaires@imerys.com, au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l'Assemblée générale, soit le jeudi 4 mai 2023. 
Ces questions doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte. 
 

6. Demande d’inscription de projets de résolutions ou de points à l’ordre du jour  

Les demandes motivées d’inscription de points ou de projets de résolutions à l’ordre du jour par les actionnaires remplissant  les 
conditions légales en vigueur, doivent être adressées au siège social, à l’intention du Président du Conseil d’Administration par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception, et être réceptionnées au plus tard vingt-cinq jours avant la tenue de l’Assemblée 
Générale, soit le samedi 15 avril 2023.  

Ces demandes doivent être motivées et accompagnées d’une attestation d’inscription en compte. La liste des points ajoutés à l’ordre 
du jour et le texte des projets de résolutions seront publiés sur le site internet de la Société (www.imerys.com), conformément à 
l’article R. 22-10-23 du Code de Commerce. La demande d’inscription de projets de résolutions est accompagnée du texte des 
projets de résolutions qui peuvent être assortis d’un bref exposé des motifs. 
 
Il est en outre rappelé que l’examen par l’Assemblée Générale des points à l’ordre du jour et des résolutions qui seront présentés 
est subordonné à la transmission par les intéressés, au plus tard le deuxième jour ouvré précédant l’ Assemblée à zéro heure, heure 
de Paris, soit le lundi 8 mai 2023, d’une nouvelle attestation justifiant de l’inscription en compte de leurs titres dans les mêmes 
conditions que celles indiquées ci-dessus. 
 

7. Documents mis à la disposition des actionnaires 
 
L’ensemble des documents qui doivent être mis à la disposition des actionnaires visés à l’article R. 22-10-23 du Code de commerce 
seront publiés sur le site Internet de la Société (www.imerys.com) au plus tard le vingt-et-unième jour précédant la date de 
l’Assemblée Générale, soit le mercredi 19 avril 2023. Ils seront également disponibles au siège social de la Société, de préférence 
sur rendez-vous, ou sur demande adressée à Uptevia. 
 
Les actionnaires peuvent également demander communication des documents qui ne seraient pas disponibles sur le site internet de 
la Société en adressant un courrier électronique à l’adresse suivante  : actionnaires@imerys.com. 
 
 
Le présent avis vaut avis de convocation, sauf si des éventuelles modifications devaient être apportées à l'ordre du jour notamment 
à la suite de demandes d'inscription de projets de résolutions présentées par des actionnaires et/ou le comité social et économique. 

 
 

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION  
 

3 avril 2023 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n° 40

2300735 Page 19

mailto:actionnaires@imerys.com
http://www.imerys.com/
http://www.imerys.com/
mailto:actionnaires@imerys.com%20.

